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Le Conseil national de l'Ordre des médecins a examiné un projet, dans le cadre d'une
expertise judiciaire, d'obtenir toutes les informations relatives au sinistre.

Avis du Conseil national :

En sa séance du 7 février 2015, le Conseil national de l'Ordre des médecins a examiné
votre projet visant à proposer à la victime, dans le cadre d'une expertise judiciaire
dans laquelle vous intervenez sur désignation du tribunal, de marquer son accord pour
que vous sollicitiez et receviez directement auprès de tout tiers toutes les informations
relatives au sinistre que vous jugez utiles.

1° La consultation et la copie d'un dossier médical est un traitement au sens de la loi
du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements
de données à caractère personnel (article 1er, § 2).

Sauf exceptions, le traitement de données à caractère personnel relatives à la santé
est interdit. Cette interdiction ne s'applique notamment pas lorsque le patient a donné
son consentement à un tel traitement.

Il ressort du modèle que vous lui avez soumis que l'accord de la victime porte sur
toutes les informations relatives au sinistre, c'est-à-dire les lésions occasionnées, le(s)
traitement(s) connexe(s) et leur évolution, ainsi que la situation préalable pour autant
que l'expert y voit un lien potentiel avec les lésions susmentionnées, qui pourraient
être obtenues auprès des médecin(s) traitant(s), « paramédicaux », mutualités,
employeur(s) et autres instances.

Le caractère éclairé du consentement de la personne pose question du fait que le
traitement de données sur lequel il porte est illimité, tant du point de vue des tiers qui
peuvent être sollicités que des documents qui peuvent être réclamés ; son étendue est
laissée à votre seule appréciation.

2° Les données à caractère personnel doivent être adéquates, pertinentes et non
excessives au regard des finalités pour lesquelles elles sont obtenues et pour
lesquelles elles sont traitées ultérieurement (article 4).

L'article 62, b, du Code de déontologie énonce : la communication d'un diagnostic ou
de renseignements médicaux peut se faire dans les limites strictes absolument
indispensables au médecin chargé d'une mission d'expertise judiciaire lorsque la



communication est limitée aux données objectives médicales en relation directe avec
le but précis de l'expertise, et que le patient a donné son accord.

Dès lors que la déclaration-type que vous proposez de faire signer par la victime vous
permet de solliciter toute instance pour obtenir des informations qui pourraient
potentiellement avoir un lien avec le sinistre, il existe un risque que les informations
transmises excèdent les limites précitées.

Leur communication à la partie adverse, sur base du respect du principe du
contradictoire, constituera une atteinte supplémentaire au respect de la vie privée du
patient.

3° Si la partie demanderesse a la charge de prouver son dommage, elle garde la libre
appréciation des pièces qu'elle dépose à cette fin.

En donnant son accord à l'expert judiciaire pour qu'il sollicite de tout tiers toutes les
informations qu'il estime utiles en vue d'apprécier les lésions occasionnées, elle se
prive totalement du contrôle des pièces déposées pour soutenir sa demande.

En conséquence, le Conseil national considère que l'accord de la victime à la levée du
secret médical ou à la communication de données à caractère personnel ne doit pas
être général, mais spécial. Il doit préciser nominativement les tiers (médecins ou non)
que la victime délie du secret professionnel et les pièces qui doivent être transmises.

Tout médecin sollicité pour communiquer des renseignements médicaux en rapport
avec l'expertise doit respecter l'article 62, b, du Code de déontologie.

L'accord du patient et l'ordonnance du juge qui précise la mission de l'expert doivent
être adressés au tiers sollicité pour transmettre des pièces.

Enfin, le Conseil national vous rappelle en cette matière ses avis des 28 mai 2011,
intitulé « Consultation du dossier médical par un médecin légiste », Bulletin du Conseil
national n°134 , et 24 mars 2012, intitulé « Consultation du dossier médical par un
médecin légiste », Bulletin du Conseil national n°137.
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